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CTL DU 14 JANVIER 2014 * EMPLOIS :

ET ÇA CONTINUE ENCORE ET ENCORE……

Madame la Présidente,

A l'occasion de ce premier CTL de l'année 2014, nous pourrions faire un bilan de l'année écoulée et des changements des règles de gestion, ou encore vous parler des multiples réformes impactant les agents des Finances Publiques mises en œuvre ou annoncées au cours de l'année 2013.

Et pourquoi pas au passage, vous rappeler  les 20 000  ETP ( équivalents temps plein) disparus en 8 ans au rythme de 2 000 à  3 000  par an.

Même si 2014 est présentée comme une année de « pause »,  il s'agit d'une pause très relative puisque personne ne voit la différence. Surtout  ce n'est pas avec les documents qui nous sont fournis que l'on peut vraiment apprécier cette annonce . 

Cette politique aveugle qui détruit le service public, cette incohérence qui amène le Gouvernement à s’émouvoir de plans sociaux dans le privé pendant qu’il supprime des milliers d’emplois de son côté, cette logique qui démotive les agents des Finances Publiques justifient le refus de siéger du  Syndicat F.O.-DGFiP le 6 janvier  dernier, refus partagé par l’ensemble des délégations au CTL.

Malgré les suppressions continues d'emplois, les restrictions budgétaires et la dégradation constante des conditions de travail, c'est bien leur qualification, leur technicité et leur sens du service public qui permettent aux agents de rendre aujourd'hui encore les services aux usagers malgré une charge de travail en forte augmentation.

Au plan local, la contribution proportionnelle ou " contribution sociale généralisée " CSG, est de 14 emplois, 6 en gestion publique et 8 en filière fiscale.

Cette année, la direction locale, n'ayant plus possibilité de se justifier sur les suppressions d'emploi a choisi de cibler une mission particulière  : la fiscalité professionnelle  (5 emplois supprimés sur les 8 de la filière fiscale).

Quel motif est avancé par la direction  pour ce choix : ces services n'ont pas participé à "l'effort collectif" les années précédentes !!!!

Nous sommes persuadés que les agents de ces services qui ont supporté de véritables réformes apprécieront l'argument fallacieux.

Pour autant, chaque mission  subit ou subira à tour de rôle et à plus ou moins brève échéance le couperet arbitraire des suppressions d'emplois.

C'en est trop !!!! Notre administration devrait comprendre que la coupe est pleine et que malgré leur conscience professionnelle, les agents des finances publiques ne pourront plus subir longtemps la dégradation  permanente de leurs conditions de travail.

Nous demandons l'arrêt des suppressions d'emplois et l'ouverture de négociations sur  les moyens nécessaires à l'exercice de nos missions.

Nîmes, le 14 janvier 2014
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